
GRÈVE 

ÉDUCATION NATIONALE 

JEUDI 4 AVRIL 2019 

RASSEMBLEMENT 

À 10h00 

devant la DSDEN, place de la Paix à Aurillac 

précédé d’une AG et d’une conférence de presse 

Pour le retrait du Plan social 

du Ministre Blanquer :  

non à la loi 

« Ecole de la confiance » 

Pour une école de l’égalité 

Pour un service public qui 

respecte les personnels, 

renonce à les mettre en 

concurrence 

Pour alléger les effectifs 

dans les classes 

Pour supprimer les 

emplois précaires 

Pour le retrait des 

réformes du Lycée, du 

bac, Parcoursup ... 

Contre la réforme 

de la Fonction Publique 



Aide au décryptage des réformes Blanquer 
de la maternelle à l’université 

réforme des lycées 

réforme des lycées pros 

loi de l'école de la confiance 

réforme de l'apprentissage 

réforme du bac 

Parcoursup ... 

Pour l'élite : 

- Établissements d'enseignement international 

- Spécialités plus nombreuses en lycée de centre-ville 

- Nouveaux programmes du lycée trop exigeants 

- Hausse des frais d'inscription à la fac 

Pour les autres élèves : 

- Fusion des écoles maternelles et 

élémentaires avec les collèges dans 

des « Établissements des Savoirs    

Fondamentaux » et enseignements 

limités au « lire, écrire, compter et 

respecter autrui » 

= laisse de coté l’apprentissage de 

l’esprit critique, des sciences et de 

l’expérimentation... 

- Diminution de l'enseignement    gé-

néral en bac pro 

Évaluations permanentes et 

stressantes non conçues par 

les enseignant·es : 

- En CP, CE1, 6ème, 2nde 

- Livret Scolaire Unique 

- Évaluations incessantes en 1ère et 

Terminale pour un bac qui n'est plus 

national 

- Mise en concurrence des               

établissements, des enseignant-es, 

des disciplines. 

= des diplômes aux valeurs            

différentes 

École du tri social et  

de l'employabilité au  

détriment des savoirs  

qui émancipent 

Liberté pédagogique en danger : 

- Obligation d’utiliser des méthodes 

uniques d'apprentissage 

= moins d’adaptation aux difficultés des 

élèves. 

- Formation continue recentrée autour 

du lire, dire, compter. 

Dégradation de la formation des enseignant.es : 

- Directeurs.trices des lieux de formation nommé·es par le 

ministre et non plus par les formateurs·trices. 

- Étudiant·es de bac + 2, +3, +4 affecté·es dans des classes 

pour faire du remplacement sans accompagnement. 

- Assistant·es d'éducation en charge d'enseignement. 

Direction d'école : 

Le principal du collège           

deviendait le supérieur          

hiérarchique des enseignant·es 

des écoles  

= les enseignant·s serait sous 

l’autorité d’un·e principal·e de 

collège et l’école perd son     

autonomie. 

- Disparition des conseils 

d'école, fin de la démocratie à 

l'école. 

Nouveau management 

public pour formater les 

enseignant.es 

Des économies sur le dos des 

élèves : 

- Suppression des Plus de 

Maîtres.ses que de classes = moins 

d'aide pour les élèves en difficulté 

- Suppressions de postes de          

directrices et directeurs d'école   

primaire. = plus de conseil d’école, 

plus de lien école/famille 

- Baisse du nombre de postes créés 

par Académie : 

→ fermeture de classes dans les 

zones rurales 

→ disparition des petits effectifs 

pour les spécialités ou les options au 

lycée = classes surchargées 

- Baisse du nombre de postes au 

concours = recrutements générali-

sés de contractuel·les privé·es de 

formation 

- Disparition des centres d'           

information et d'orientation 

- Allègement des horaires de      

français, Histoire et maths en lycée 

professionnel 

= formation de moins haute        

exigence 

- Regroupement des filières en voie 

pro pour faire des économies de 

postes 

Une politique qui oublie    

toujours les mêmes : 

- Les jeunes migrant·es isolé·es ou 

allophones, sont toujours mal ou 

pas pris·es en charge par l'école 

Une politique qui favorise l'école privée : 

- Les familles qui voudront fuir les écoles           

fusionnées avec le collège opteront pour le privé 

- L'instruction obligatoire à trois ans signifie l'  

obligation pour les mairies de financer les écoles 

maternelle privées. 

- En lycée, pour suivre des spécialités absentes de 

l'établissement public 

- Dans le supérieur, des filières ferment dans le 

public et sont maintenues dans le privé 

L’État fait des 

économies au 

profit du privé 


